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RICHARD SAMANS, DU FORUM ECONOMIQUE DE DAVOS 

Pour un arbitre international des monnaies
 
PHILIPPE MERCURE 

L'economie mondiale a besoin 
d'un arbitre pour surveiller les 
politiques monetaires des pays du 
globe, a plaide hier a Montreal 
Ie directeur executif du Forum 
economique mondial de Davos, 
Richard Samans. Et c'est Ie Fonds 
monetaire international qui devrait 
jouer ce role. 

« C'est une chose de voir Ie prix 
des actions fluctuer. Tout Ie monde 
devient nerveux quand il regarde 
son portefeuille et constate d'enor­
mes changements, mais <;a reste du 
papier», a dit hier M. Samans. 

« C'est une tout autre histoire de 
voir d'immenses fluctuations dans 

'Ies taux de change, a-t-il continue. 
Parce ce que ce qui se trouve la­
dessous, c'est Ie gagne-pain des 
travailleurs dans les industries.» 

Ses propos rejoindront certaine­
ment les travailleurs canadiens qui 
ont perdu leur emploi a cause de 
la hausse spectaculaire du dollar 
canadien. 

« Laisser les taux d'echange 
fluctuer de fa<;on sauvage ou per­
mettre qu'ils soient desalignes 
de fa<;on importante a long terme 
revient a dire qu'on est confor­
table avec l'idee que la com­

petitivite des emplois de ceux 
qui gagnent leur vie a produire 
des biens et des services peut 
changer radicalement en l'espace 
de quelques mois ou quelques 
annees. » 

De telles affirmations font echo 
aux inquietudes qu'ont manifes­
tees recemment la Banque centrale 
europeenne et la Banque du lavon 
devant les importantes fluctuations 
des taux de change. 

Pour M. Samans, l'arbitre en 
question est tout designe. « Le 
Fonds monetaire international est 
la seule solution viable», a-t-il 
tranche hier. 

Humaniser Ie commerce 
Cette idee fait partie d'une serie 

de mesures presentees hier par M. 
Samans pour «humaniser Ie com­
merce» et « mettre Ie libre marche 
au profit du progres social». Parmi 
les autres: des entreprises qui 
s'impliquent socialement et des 
filets sociaux qui redistribuent la 
richesse. 

« Les entreprises ont des actifs, 
des equipements, de I'expertise 
qui peuvent permettre de regler 
des problemes. Choisisse"z un ou 
deux atouts (...) et essayez de faire 
une difference» a-t-il lance aux 
gens d'affaires qui ecoutaient son 

allocution prononcee a l'invitation 
du Conseil des relations internatio­
nales de Montreal. 

Pour M. Samans, il est temps 
d'abandonner la pensee magique 
qui veut que Ie seul fait de signer \ 
des accords de libre-echange soit 
suffisant pour faire grimp~r Ie 
niveau de vie des citoyens. 

« C'est un peu la religion, la 
theocratie de I'economie moderne 
(...). La foi dans ce modele est si 
forte que Ie sentiment est qu'on 
n'a pas besoin de strategie pour 
ameliorer les conditions de vie des 
gens. Le modele va s'en charger par 
lui-meme.» 

II incite plutot a coordonner les 
politiques commerciales, monetai­
res et d'aide internationale au sein 
d'une meme strategie plutot que de 
les elaborer sans tenir compte des 
effets de l'une sur l'autre. 

«Dans cette vision, l'aide inter­
nationale n'est plus seulement 
un exercice de charite ou une 
question morale, dit-il. C'est une 
fa<;on de construire un chemin vers 
une nouvelle classe moyenne qui 
produira des consommateurs. c;a 
devient vraiment un element stra­
tegique de I'equation. » 

M. Samans, qui a deja conseille 
Ie president Clinton, a admis hier 
qu'en plus de porter Ie chapeau 
de directeur executif du Forum 
economique mondial de Davos, 
il a presente hier des idees deve­
loppees au sein d'un think-tank 
de Washington « non partisan, 
rnais fondamentalement pres des 
DemocrateS» auquel il contribue. 
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La fin d'une
 
religion
 

LeForum 
economique mondia/ 

p/aide pour une 
integration visant 
«autant /a qua/ite 
que /a quantite» 

ERIC DESROSIERS 

Les recent~s ?,eclara.tions e~ntre l'AL~NA des pre­
tendants a IlllvestIture democrate a la Maison­

Blanche iUustrent bien Ie degre «de pauvrete» auqueI 
est arrive Ie debat sur la mondialisation aux Etats­
Onis comme aiUeurs, selon Ie directeur executif du 
Forum econonlique mondial, Richard Samans. 

Les critiques virulentes exprimees ces dernieres 
semaines par Hillary Clinton et Barack Obama contre 
rAccoI'd de libre-echange nord-aInericain (ALENA) 
doivent etre replacees dans Ie cadre beaucoup plus 
large du desenchantement populaire al'egard des re­
tombees promises au fil des ans avec Ie processus 
d'integration economique. «/I 
raut voir, dans ce contexte, I'ALE· L'Etat reste 
NA comme une metaphore», a ex­
plique hier eet ancien conseiller Ie rnieux 
economique du president C1in~ 
ton al'oecasion d'un dejeuner~ place pour 
causerie organise par Ie Conseil ,.. 
des relations internationales de redulre les 
Montreal (CORIM). . 

II faut dire que les gouverne. Impacts 
ments et leurs experts ant long- , 'f: 1" 
temps cru que nntegration eco- negatl S les 
nornique devait fatalelnent pro- ala 
fiter a l'ensen1ble des popula­
tions, au p.o~nt d'en faire «une mondialisat.ion 
sarte de religIOn», a admis eet or­
ganisateur de la fameuse confe- et en repartir 
renee qui se tient annuellement 
aDavos, en Suisse. «La {oi dans les 
ce modele a ete si grande que per· , 
sonne ne sentait la necessite de retombees 
developper des strategies pour . , 
sfassurer que ces retombees posi. posItIves 
lives pour Ie plus grand nombre 
aient bel et bien lieu. On pensait que Ie modele s'en 
chargerait tout seu1.» 

On se retrouve aujourd'hui dans la situation au Ie 
mecontentement de la population a l'endroit de la 
nlondialisation est plus eleve que janlais et ou les solu­
tions offertes par les acteurs politiques apparaissent 
bien insuffisantes. «On sent souffler chez les elites un 
vent de resignation», a deplore Richard SaInans. Tous 
ces penseurs et ces politidens devraient, au contraire, 
se mettre al'ouvrage sans plus tarder afin de trouver 
des fac;ons d'avoir une integration visant «autant la 
qua/He que /a quantite». 

Ces strategies devraient, selon lui, etre centrees sur 
la promotion de la classe moyelli1e. Elles devraient por­
ter notanunent sur la mise en place de mecanisDles per­
mettant de reduire les hnpacts sociaux, econonliques, 
environnementaux et financiers des irnportantes trans­
formations en cours. Elles se fonderaient principale­
ment sur I'action des gouvernements nationaux, mais 
ces derniers auront besoin d'un coup de pouce dans 
plusieurs pays. Ce coup de pOllee pourrait prendre la 
forme d'une aide financi{~re et technique a!'intention 
des pays les plus pauvres, rnais pourrait venit" aussi du 
Fonds monetaire international (FNII) s'it se decidait en­
fm aramener a l'ordre les pays qui, COUlnle la Chine, 
manipulent leur taux de change pour se donner un 
avantage. Plusieurs entreprises privees ne demande­
rdient egalement pas mieux que d'etre mises acontribu­
tion, seion Richard Samans. 

«Cette question a evidemment une dimension mo· 
rale, :nais il s'agit rondamentalement d'un enjeu eco­
nom/que, a-t-il explique en point de presse apres 
son discOUfS. Cette classe moyenne qu'il raut pro­
mouvoir (era une bonne clientele pour les produits 
canadiens ou americains.» 

Le travail de l'Etat 
La conference de Richard Samans etait presentee 

hier dans Ie cadre d'un colloque international intitule 
«Humaniser Ie commerce» et organise par Ie Centre 
d'etudes sur !'integration et la mondialisation (CEIM) 
de fUniversite du Quebec aMontreal. Un grand 
nombre de partisipants y ont exprime aleur tour leur 
conviction que l'Etat restait.le .mieux place pour redui­
re les impacts negatifs lies ala mondiaIisation et en re­
partir les retonlbees positives. 

Le nOlnbre de pertes d'emplois directement attri­
buables au commerce dans un pays carnIne les £tats­
Unis est Inoins important qU'OH ne Ie pense generale­
Inent, a precise d'entree de jeu Howard Rosen, expert 
en la matiere au Peterson Institute aWashington. On 
parle d'a peine 500000 emplois sur les 16 a18,5 mil­
lions qui sont aboIis chaque annee pour etre rempla­
ces par d'autres. 

Sur ces 500 000 travailleurs, pres du tiers ne se re­
trouveront cependant pas un autre enlploi et 40 %de­
vr01!t accepter des baisses de salaire. «Les impacts ne­
gat/fs du commerce tendent aetre tres concentres sur 
certaine~ regions, certaines industries et certains types 
de travall/eurs, a/ors que /85 retombees positives sont (res
largement distribuees, sous forme d'augmentation du 
pouvoir dachat ou de croissance economique», a note 
l'eeonomiste. 

Les pays riches ont chacun leur rnaruere d'aider leur 
population as'adapter aux choes de la ITIondialisation, 
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a dit Ie politologue beIge Philippe 
Pochet. Ces nlecanismes passent 
principalelnent par la Ptflitique ma~ 
croeconomique aux Etats-Unis, 
par Ia mise en place d'un filet so­
dal en Europe, par les entreprises 
au Japon au encore par la politique 
migratoire en Australie. 

Ces politiques peuvent aussi 
changer avec !'ideologie des partis 
politiques au pouvoir, a ajoute Er­
rol Mendes, professeuf de l'Uni­
versite d'Ottawa. «Pour George
Bush et Stephen Harper, les mesures 
d'ajustement se resument aux 
baisses d'imp6t», a-t-iI deplore. 

On ne saurait suffisamment rap­
peler les pressions considerables 
auxquelles sont soumises les poli­
tiques publiques des pays en cette 
ere d'integration economique et de 
mobilite financiere exacerbees, a 
souligne l'un des organisateurs de 
revenement, Ie professeur Christian 
Deblock. La difficulte de mettre en 
place une politique coherente est 
encore plus grande pour les pays 
pauvres, qui sont aux prises avec un 
manque chronique de ressources et 
qui doivent sans eesse composer 
avec les contraintes imposees no­
tamment par le FMI et la Banque 
mondiaIe. 

nfaudra peut-etre du temps, mais 
des politiques sociales et econo­
miques plus adequates nont, maI­
gre tout, par voir Ie jour, aussi bien 
dans les pays les plus pauvres que 
sous les regimes recalcitrants COill­

me la Chine, a rut Errol Mendes. La 
pression populaire se fera tout sim­
plement trap forte, pense-t-il. 

LeDevoir 



 

Richard Samans plaide pour des institutions 
internationales plus solides  
ANNE ROBERT, LESAFFAIRES.COM 8 avril 2008  

 
Comment concilier libre échange et progrès social? En consolidant les 
principales institutions internationales qui encadrent les activités 
économiques et sociales mondiales.  

«La conviction quasi-religieuse que le libre-échange entrainerait une 
hausse du niveau de vie pour tous a été mise à rude épreuve», déclare 
Richard Samans, directeur exécutif du Forum économique mondial de 
Davos, de passage à Montréal. «Et si on demande en privé aux décideurs 
ce qui peut être fait pour y remédier, on se rend compte que ceux qui 
construisent les politiques se sentent plutôt impuissants face aux 
inégalités que créent le libre échange», ajoute-t-il.  
 
Or, à son avis, la question des inégalités peut être prise de fond avec des 
politiques appropriées. Le défi principal consiste à consolider les 

institutions internationales telles que le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale, le 
Bureau international du travail.  
 
Ainsi le FMI, par exemple, devrait jouer un rôle de premier plan pour empêcher les déséquilibres 
monétaires qui perturbent les échanges. Il plaide pour un FMI qui lèverait la voix bien plus fort si 
certains pays décidaient de jouer avec le taux de change pour accumuler des réserves. Il pense aussi 
que le FMI devrait disposer de davantage de liquidités pour juguler les forces spéculatives sur les 
marchés des changes afin que les pays ne cèdent pas à la tentation d’accumuler des réserves de 
changes pour protéger leur monnaie.  
 
Plusieurs autres organisations internationales pourraient apporter un soutien plus efficaces aux pays 
en développement afin que ces pays mettent en place des politiques sociales efficaces au bénéfice de 
leurs citoyens.  
 
Pour Richard Samans, il faut que les décideurs s’engagent davantage dans les initiatives pour concilier 
libre échange et progrès social. À défaut de remettre le progrès social au centre des débats 
international, le public nourrira durablement un sentiment d’incertitude et d’inconfort par rapport au 
libre échange.  
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L'économie mondiale a besoin d'un arbitre pour surveiller les politiques monétaires 
des pays du globe, a plaidé mardi à Montréal le directeur exécutif du Forum économique 
mondial de Davos, Richard Samans. Et c'est le Fonds monétaire international qui devrait 
jouer ce rôle. 
 
«C'est une chose de voir le prix des actions fluctuer. Tout le monde devient nerveux 
quand il regarde son portefeuille et constate d'énormes changements, mais ça reste du 
papier», a dit mardi M. Samans. 
 
«C'est une tout autre histoire de voir d'immenses fluctuations dans les taux de change, 
a-t-il continué. Parce ce que ce qui se trouve là-dessous, c'est le gagne-pain des 
travailleurs dans les industries.» 
 
Ses propos rejoindront certainement les travailleurs canadiens qui ont perdu leur emploi 
à cause de la hausse spectaculaire du dollar canadien. 
 
«Laisser les taux d'échange fluctuer de façon sauvage ou permettre qu'ils soient 
désalignés de façon importante à long terme revient à dire qu'on est confortable avec 
l'idée que la compétitivité des emplois de ceux qui gagnent leur vie à produire des biens 
et des services peut changer radicalement en l'espace de quelques mois ou quelques 
années.» 
 
De telles affirmations font écho aux inquiétudes qu'ont manifestées récemment la 
Banque centrale européenne et la Banque du Japon devant les importantes fluctuations 
des taux de change. 
 
Pour M. Samans, l'arbitre en question est tout désigné. «Le Fonds monétaire 
international est la seule solution viable», a-t-il tranché mardi. 
 
Humaniser le commerce 
 
Cette idée fait partie d'une série de mesures présentées hier par M. Samans pour 
«humaniser le commerce» et «mettre le libre marché au profit du progrès social».  
 
Parmi les autres: des entreprises qui s'impliquent socialement et des filets sociaux qui 
redistribuent la richesse. 
 
«Les entreprises ont des actifs, des équipements, de l'expertise qui peuvent permettre 
de régler des problèmes. Choisissez un ou deux atouts () et essayez de faire une 
différence» a-t-il lancé aux gens d'affaires qui écoutaient son allocution prononcée à 
l'invitation du Conseil des relations internationales de Montréal. 
 
Pour M. Samans, il est temps d'abandonner la pensée magique qui veut que le seul fait 
de signer des accords de libre-échange soit suffisant pour faire grimper le niveau de vie 
des citoyens. 



 

 
«C'est un peu la religion, la théocratie de l'économie moderne (). La foi dans ce modèle 
est si forte que le sentiment est qu'on n'a pas besoin de stratégie pour améliorer les 
conditions de vie des gens. Le modèle va s'en charger par lui-même.» 
 
Il incite plutôt à coordonner les politiques commerciales, monétaires et d'aide 
internationale au sein d'une même stratégie plutôt que de les élaborer sans tenir compte 
des effets de l'une sur l'autre. 
 
«Dans cette vision, l'aide internationale n'est plus seulement un exercice de charité ou 
une question morale, dit-il. C'est une façon de construire un chemin vers une nouvelle 
classe moyenne qui produira des consommateurs. Ça devient vraiment un élément 
stratégique de l'équation.» 
 
M. Samans, qui a déjà conseillé le président Clinton, a admis hier qu'en plus de porter le 
chapeau de directeur exécutif du Forum économique mondial de Davos, il a présenté 
mardi des idées développées au sein d'un think-tank de Washington «non partisan, mais 
fondamentalement près des Démocrates» auquel il contribue. 
 
 

 




